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Construire, c’est transformer durablement notre envi-
ronnement. Chaque route, chaque logement, chaque 
immeuble, chaque équipement public que nous réa-

lisons aujourd’hui façonne le territoire que nous transmet-
trons aux générations futures. Dès lors, une question es-
sentielle s’impose à tous les acteurs du secteur du BTP : 
comment construire davantage sans compromettre notre 
environnement ?

La construction durable ne doit plus être considérée comme 
un simple concept à la mode ou comme un argument des-
tiné à valoriser un projet. Elle constitue désormais une né-
cessité pour nos villes, nos territoires et nos sociétés. En 
Côte d’Ivoire, où l’urbanisation s’accélère et où les besoins 
en logements, infrastructures et équipements sont consi-
dérables, le défi est immense. Nous devons construire vite, 
mais surtout construire mieux. Il ne s’agit pas de renoncer 
au développement, mais de repenser notre manière de pro-
duire le cadre bâti.

Cela suppose une réflexion collective associant architectes, 
ingénieurs, urbanistes, promoteurs, entreprises, pouvoirs 
publics, universitaires et usagers. Aucun acteur ne pourra 
relever seul ce défi. C’est dans cette perspective qu’INFOB-
TP a choisi de consacrer cette édition à la construction du-
rable. À travers notre dossier et notre entretien avec Atcho 
Greg Moa Yovan, gérant d’ARCHIVERTE, nous avons voulu 
donner la parole à un professionnel qui défend une convic-
tion forte : « Construire sans détruire ».

Cette philosophie mérite d’être entendue. Elle nous rappelle 
que l’architecture ne consiste pas uniquement à ériger des 
bâtiments. Elle consiste aussi à dialoguer avec un terri-
toire, préserver ses ressources et anticiper les besoins de 
ceux qui l’habiteront demain. Le secteur du BTP est appelé 
à jouer un rôle déterminant dans la transition écologique 
de nos territoires. Il nous appartient donc de faire de la du-
rabilité non pas une exception réservée à quelques projets 
exemplaires, mais un principe qui guide progressivement 
l’ensemble de notre manière de construire.

Car finalement, la question n’est plus de savoir si nous de-
vons construire durablement, mais bien de savoir à quelle 
vitesse nous sommes capables de transformer nos pra-
tiques.

Bonne lecture.

Construire durablement commence par une meilleure 
connaissance du site. Avant d’implanter un bâtiment, il faut 
observer son environnement, comprendre le climat, préser-
ver autant que possible les arbres et la végétation existante, 
optimiser l’orientation du bâtiment et favoriser la ventilation 
naturelle. La nature ne devrait pas systématiquement être 
considérée comme un obstacle au projet. Elle peut en de-
venir l’une des composantes essentielles.
Cette approche nous conduit également à interroger nos 
matériaux. La Côte d’Ivoire dispose de ressources, de sa-
voir-faire et de techniques traditionnelles qui méritent d’être 
davantage valorisés. Terre, bois, bambou et autres maté-
riaux locaux peuvent participer à l’émergence d’une archi-
tecture plus adaptée à notre contexte, à condition d’être 
maîtrisés, normalisés et utilisés dans des conditions garan-
tissant leur performance.
Mais la durabilité ne se résume pas au choix d’un matériau 
estampillé « écologique ». Un matériau local ou présenté 
comme durable ne suffit pas, à lui seul, à rendre un bâti-
ment durable. Il faut considérer l’ensemble du cycle de vie 
du projet : extraction ou production, transformation, trans-
port, mise en œuvre, consommation énergétique, entretien, 
usage et fin de vie.

C’est précisément cette vision globale que nous devons dé-
sormais promouvoir.

La construction durable est également une question d’iden-
tité. Trop souvent, nos villes donnent le sentiment d’une jux-
taposition de modèles architecturaux venus d’ailleurs, par-
fois peu adaptés à notre climat et à nos réalités culturelles. 
Nous devons pouvoir inventer une architecture contempo-
raine ivoirienne qui soit à la fois moderne, innovante et pro-
fondément enracinée dans son environnement.

Gba Matchani 

Construire durablement : 

EDITO

Une nécessité, pas une tendance
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ARCHI BTP AWARDS 2026 

INFOBTP et ARCHIVERTE  distingués au sommet 
de l’excellence 

La deuxième édition des Archi BTP Awards, organisée 
le vendredi 31 juillet 2026 à la Maison de l’Entreprise 
de la CGECI, au Plateau, a consacré plusieurs acteurs 
majeurs des secteurs de l’architecture, du bâtiment 

et des travaux publics. Parmi les distinctions les plus re-

marquées, INFOBTP a remporté le trophée de Meilleur mé-
dia spécialisé dans le traitement de l’information du BTP, 
tandis que le cabinet d’architecture d’ARCHIVERTE , dirigé 
par Atcho Greg Moa Yovan, a été sacré Meilleur cabinet 
d’architecture de Côte d’Ivoire. 

Cette distinction constitue une reconnaissance du travail 
accompli par INFOBTP dans la couverture de l’actualité du 
secteur, la valorisation des professionnels et la promotion 
des projets et innovations qui façonnent le BTP en Côte 
d’Ivoire. À travers son magazine et sa plateforme numé-
rique, le média s’est progressivement imposé comme un 
espace consacré à l’information spécialisée sur l’architec-
ture, la construction, les infrastructures, l’urbanisme et les 
travaux publics. Le trophée vient ainsi saluer son engage-
ment constant en faveur d’un journalisme spécialisé, au 
service de la visibilité des acteurs et du développement du 
secteur.

INFOBTP, meilleur média spécialisé dans 
l’information du BTP
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ARCHIVERTE, meilleur cabinet 
d’architecture de Côte d’Ivoire

L’excellence récompensée 
dans le secteur du BTP

Une cérémonie placée sous le signe de 
l’innovation et de la durabilité

Le ministère salue une initiative 
en faveur de l’excellence

Deux distinctions, une même 
exigence d’excellence

Autre temps fort de la soirée, le prix du Meilleur cabinet 
d’architecture de Côte d’Ivoire est revenu à ARCHIVERTE. 
Créé en 2020, le cabinet s’appuie sur une équipe pluridisci-
plinaire d’architectes, d’ingénieurs et de paysagistes, et dé-
fend une approche résumée par une formule : « construire 
sans détruire ». La distinction met en lumière la qualité des 
réalisations du cabinet, son approche architecturale ainsi 
que sa contribution à l’évolution du secteur de l’architec-
ture en Côte d’Ivoire. Elle intervient dans un contexte où 
les professionnels sont de plus en plus appelés à intégrer 
l’innovation, la qualité, la fonctionnalité et les exigences du 
développement durable dans leurs projets.

Au cours de la cérémonie, plusieurs établissements de 
formation, cabinets d’études et d’architecture, entreprises, 
organisations professionnelles et personnalités du secteur 
ont également été distingués dans différentes catégo-
ries. Des certificats de nomination et des attestations de 
reconnaissance de l’excellence ont notamment été remis 
à plusieurs établissements d’enseignement supérieur et 
de formation professionnelle. L’Institut National Polytech-
nique Félix Houphouët-Boigny (INP-HB) a obtenu le prix de 
la meilleure école de formation des professionnels du BTP. 

Placée sous le signe de l’excellence, de l’innovation et de 
la promotion des acteurs du secteur, la cérémonie a réuni 
des représentants du ministère de l’Environnement et de la 
Transition Ecologique, du ministère du Logement, de l’Ur-
banisme et du Cadre de Vie, des présidents d’associations 
professionnelles, des dirigeants d’entreprises, des établis-
sements de formation ainsi que de nombreux profession-
nels de l’architecture et du BTP. Dans son allocution d’ouver-
ture, le commissaire général des Archi BTP Awards 2026, 
Cheickna Coulibaly, a rappelé que l’initiative vise à promou-

voir les meilleures pratiques, valoriser les talents et encou-
rager une construction durable et innovante. Il a insisté sur 
la nécessité de développer des infrastructures répondant 
aux exigences de qualité, de performance et de respect de 
l’environnement. S’exprimant au nom du président du jury, 
le premier vice-président Coulibaly Souleymane  a rappelé 
que les distinctions reposaient sur des critères rigoureux, 
notamment la qualité des réalisations, l’innovation, le res-
pect des normes, l’impact des projets et le professionna-
lisme.

Représentant le ministre du Logement et de l’Urbanisme 
et du Cadre de Vie, Augustin Messou , Directeur de la 
Construction, de l’Architecture et de la Maintenance  a sa-
lué l’organisation des Archi BTP Awards, estimant qu’elle 
contribue à promouvoir les bonnes pratiques et l’excel-
lence dans le secteur. Il a également rappelé les principales 
réformes engagées par le gouvernement, notamment la 
modernisation de la gestion foncière, le renforcement de 
la réglementation de la construction et la relance du pro-
gramme de logements sociaux.

Avec le sacre d’INFOBTP dans la catégorie des médias 
spécialisés et celui d’ARCHIVERTE parmi les cabinets d’ar-
chitecture, cette édition 2026 des Archi BTP Awards aura 
particulièrement mis en lumière deux acteurs engagés 
dans son domaine en faveur de la transformation et la va-
lorisation du BTP ivoirien. Pour INFOBTP, ce trophée vient 
conforter son ambition de faire de l’information spécialisée 
un véritable levier de promotion des professionnels, des in-
novations et des grands projets d’infrastructures en Côte 
d’Ivoire.

Baikoro Aboubacar 
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INTERVIEW EXCLUSIVE

« Nous ne devons pas détruire la nature, nous devons 
construire avec elle »

Monsieur Atcho Greg Moa Yovan, pou-
vez-vous revenir sur votre parcours et 
les circonstances qui vous ont conduit à 
choisir l’architecture ?

Votre admission à l’EAMAU a-t-elle constitué 
le véritable tournant de votre parcours ?

Que s’est-il passé lorsque vous êtes rentré 
en Côte d’Ivoire après cette déception ?

Cette bourse vous a finalement permis de 
poursuivre votre formation. Comment avez-
vous vécu la suite de votre parcours à l’EA-
MAU ?

Lauréat du prix du Meilleur cabinet d’architecture de Côte d’Ivoire aux Archi BTP Awards 2026, Atcho Greg Moa 
Yovan, Architecte diplomé de l’EAMAU et  gérant d’ARCHIVERTE, défend une architecture fondée sur la préservation 
de l’environnement, la pluridisciplinarité et l’innovation. Des épreuves ont jalonné son parcours jusqu’ à la création 

d’ARCHIVERTE, il revient, dans cet entretien exclusif accordé à INFOBTP, sur les étapes qui ont forgé sa vocation, sa 
philosophie architecturale, son ambition pour son cabinet et sa vision d’une architecture ivoirienne plus durable et da-
vantage ancrée dans son environnement.

Mon parcours a été assez particulier, marqué par plusieurs 
difficultés, mais également par de belles rencontres et 
beaucoup de persévérance. En juin 2011, pendant les pré-
paratifs de mon baccalauréat, une triste nouvelle s’abattit 
sur moi : j’ai perdu mon père. Cette situation, à laquelle je 
devais faire face en pleine période d’examens, m’a anéanti 
totalement. Malgré cette épreuve, j’ai pris  mon destin en 
main. C’est ce que je fais après mon échec lors de ma pre-
mière année de terminale. L’année suivante, j’ai redoublé  
d’efforts pour obtenir  finalement mon baccalauréat C ainsi 
que mon concours d’entrée à l’École Africaine des Métiers 
de l’Architecture et de l’Urbanisme (EAMAU).

Quand je suis arrivé dans cette prestigieuse école, les choses ont commencé encore à se compliquer. Pour la première 
fois depuis la création de l’établissement, les étudiants ne pouvaient pas tous bénéficier d’une bourse. Deux options s’of-
fraient alors à nous : retourner dans notre pays d’origine ou prendre en charge l’intégralité des frais de scolarité, qui étaient 
pourtant très élevés. Je n’avais pas de moyens pour payer ces frais  afin de poursuivre correctement mes études. Par un 
pur concours de circonstances, le directeur général de l’école, M. N’Da N’Guessan, qui est Ivoirien, que je tiens d’ailleurs 
à remercier encore une fois, qui m’a donné l’opportunité de terminer mon année scolaire avant de rentrer au pays pour 
effectuer une demande de bourse. Après avoir terminé l’année, j’ai effectivement déposé ma demande. Bien que faisant 
partie des meilleurs étudiants de mon établissement, mon nom ne figurait pas sur la liste des admis. Ce jour-là, j’ai fondu 
en larmes.

En rentrant chez moi, je suis passé par la commune du Pla-
teau, au ministère de l’Enseignement supérieur, dans l’es-
poir de trouver une aide financière. Une dame m’a vu et m’a 
demandé pourquoi je pleurais. Submergé par l’’émotion, je 
lui ai répondu qu’il n’y avait rien. Le vigile, qui observait la 
scène depuis le début, s’est adressé alors à moi en me di-
sant une phrase restée gravée dans ma mémoire : « Cette 
dame peut changer ta vie. Dis-lui ce qui ne va pas. » Il m’a 
ensuite conduit auprès de la secrétaire, à qui j’ai expliqué 
mon problème. Elle m’a répondu qu’elle était touchée par 
mon histoire et qu’elle allait parler à sa hiérarchie. A mon ar-
rivé, la dame avait déjà transmis mon histoire au ministre de 
l’Enseignement supérieur de l’époque. Sans hésiter, celui-ci 
m’a accordé une bourse.

C’est ainsi que j’ai obtenu la possibilité de poursuivre mes 
études. Lorsque je suis arrivé à l’école, les inscriptions 
étaient déjà closes et je ne pouvais donc plus être admis 
normalement. J’ai finalement été accepté à la faveur d’une 
dérogation Mon parcours a été sémé d’embûches. Mais, 
grâce à Dieu, je suis sorti major de ma promotion. Tous mes 
amis connaissaient mon parcours et savaient tout ce que 
j’avais dû surmonter pour arriver jusque-là.

Atcho Greg Moa Yovan
Gérant d’ARCHIVERTE 
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Avec la création d’ARCHIVERTE, quelle vi-
sion souhaitiez-vous porter ?

Après cette formation, comment êtes-vous 
passé du statut de jeune diplômé à celui de 
professionnel, puis de dirigeant de cabinet ?

Le nom ARCHIVERTE traduit-il donc une 
véritable philosophie architecturale ?

Comment cette philosophie se traduit-elle 
concrètement dans vos projets ?

Comment maintenir cette présence 
du végétal ?

Lorsque j’ai créé ARCHIVERTE, ma vision était claire : me 
positionner sur le marché national et, à terme, sur la scène 
internationale, avec l’ambition de figurer parmi des réfé-
rences dans le domaine de l’architecture. J’ai choisi le nom 
ARCHIVERTE parce que, dans mes aménagements et mes 
conceptions, je place toujours le vert au cœur de mon tra-
vail. Pour moi, le vert représente la vie. C’est un élément fon-
damental de ma vision de l’architecture.

Après mes études, je suis rentré en Côte d’Ivoire. Un 
aîné m’a ensuite contacté pour me proposer de le re-
joindre. Nous avons travaillé ensemble au sein du cabinet 
ARCHIDEK. Cette expérience m’a permis de mieux com-
prendre le fonctionnement d’une structure, de consolider 
mon expérience professionnelle et de construire progres-
sivement ma propre vision. Au fil des années, nous avons 
contribué à faire connaître ARCHIDEK et à lui donner une 
certaine renommée sur le plan national. À un moment don-
né, j’ai estimé qu’il était temps de créer ma propre structure. 
J’en ai parlé à mon aîné, qui m’a encouragé en me disant : « 
D’accord, lance-toi. » Il m’a également apporté son soutien. 
C’est ainsi que j’ai ouvert mon propre cabinet.

Absolument. Le « vert » occupe une place très importante 
dans notre philosophie. Pour nous, l’environnement n’est 
pas un élément que l’on ajoute à la fin d’un projet pour 
simplement lui donner une dimension décorative. Il doit 
être pris en compte dès la conception. Lorsque nous arri-
vons sur un site, nous considérons que nous sommes en 
quelque sorte des visiteurs. L’environnement existait avant 
notre projet. Les arbres, la faune, la flore et l’ensemble des 
caractéristiques naturelles du terrain étaient déjà là. Notre 
responsabilité est donc de chercher à construire avec cet 
environnement et non contre lui. C’est cette philosophie qui
nous pousse à accorder beaucoup d’importance au végé-
tal et à rechercher, chaque fois que cela est possible, une 
véritable symbiose entre le bâtiment et son environnement. 
Notre philosophie tient en quelques mots : construire sans 
détruire.

Dès le départ, nous commençons par observer le site. Avant 
même de concevoir, nous nous rendons sur place pour com-
prendre son environnement, sa dynamique et les éléments 
naturels qui le composent. Nous cherchons à nous impré-
gner du milieu afin de déterminer comment notre architec-
ture peut s’y intégrer sans le dénaturer. Nous accordons no-
tamment une attention particulière aux arbres présents sur 
le terrain. Chez ARCHIVERTE, nous évitons dans la mesure 
du possible de les couper. Lorsqu’un arbre se trouve sur un 
site, nous cherchons plutôt à concevoir notre projet autour 
de lui. Imaginez un arbre qui a plus de soixante ans et que 
l’on décide d’abattre parce qu’il gêne l’implantation d’un 
bâtiment :  combien d’années faudra-t-il pour qu’un nouvel 
arbre atteigne le même niveau de développement ? Sur l’un 
de nos projets, nous avons fait intervenir un géomètre-ex-
pert afin de recenser précisément les arbres présents sur le 
terrain. Ces informations ont ensuite été intégrées à notre 
conception. Il y avait notamment un arbre central que nous 
avons absolument voulu préserver. La conception initiale 
prévoyait de l’abattre, nous avons refusé. Nous avons donc 
modifié le projet et conçu le bâtiment autour de cet arbre. 
C’est exactement le type de démarche que nous souhaitons 
promouvoir : plutôt que de demander à la nature de s’adap-
ter systématiquement au bâtiment, nous faisons évoluer le 
bâtiment  pour qu’il s’adapte à la nature. 

Le manque d’espace ne doit pas conduire fatalement  à 
une architecture entièrement minéralisée. Nous pouvons 
travailler sur des jardins suspendus, des toitures végétali-
sées ou encore différents dispositifs permettant d’intégrer 
davantage d’espaces verts dans les projets. Nous réfléchis-
sons également à un concept qui nous tient particulière-
ment à cœur : intégrer des espaces potagers
dans certains projets. L’objectif serait de permettre aux oc-
cupants de produire une partie de leurs aliments directe-
ment sur leur lieu de vie. Nous en sommes encore au stade 
du prototype et de la réflexion, mais nous souhaitons dé-
velopper des solutions qui favorisent  l’autonomie des usa-
gers et donnent au végétal une fonction à la fois esthétique 
et ornementale.

INTERVIEW EXCLUSIVE
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Qu’est-ce qui explique l’organisation pluridisciplinaire d’ARCHIVERTE ?

Quelles sont les valeurs qui fondent l’identité d’ARCHIVERTE ?

Pourquoi avoir choisi une approche globale 
allant de l’architecture au design intérieur, 
au paysage et à la réhabilitation?

Le complexe hôtelier de Grand-Béréby 
semble particulièrement représentatif de 
votre philosophie. Quels défis avez-vous 
rencontrés ?

J’ai rapidement compris qu’en tant que jeune cabinet, il 
fallait nous dépasser et nous positionner. Aujourd’hui, en 
Afrique, lorsqu’on arrive quelque part en tant que jeune pro-
fessionnel, il existe un préjugé selon lequel les jeunes ne 
seraient pas suffisamment compétents ou bien formés. 
Notre réponse a donc été de renforcer continuellement nos 
compétences et de réunir différentes expertises au sein du 
cabinet. Chez ARCHIVERTE, nous avons notamment des 
architectes et des ingénieurs. J’ai  recruté des ingénieurs 
formés en Russie, issus de structures  d’ingénierie recon-
nues. Cette organisation nous permet d’avoir une véritable 

plateforme d’échanges entre différentes compétences et 
de dialoguer avec des structures importantes. Nous avons 
également voulu intégrer la dimension des usagers dans 
notre réflexion. Le bâtiment n’est pas seulement un objet ar-
chitectural : il est conçu pour être utilisé par des personnes. 
Lorsqu’un projet arrive au cabinet, il ne doit donc pas être la 
réflexion d’une seule personne. Plusieurs professionnels du 
cabinet ARCHIVERTE apportent leurs connaissances, leur 
expérience et leur regard afin de faire émerger une réponse 
plus complète et adaptée aux besoins de nos clients. 

Pour moi, ce sont avant tout la rigueur, la discipline et l’entraide. Nous travaillons très souvent ensemble sur les projets. 
Lorsqu’un projet arrive au cabinet, ce n’est pas la touche d’une seule personne qui est recherchée. C’est la somme des 
compétences, des idées et des expériences de plusieurs personnes. Chaque projet doit donc refléter la contribution des 
membres d’ARCHIVERTE. C’est cette complémentarité qui constitue notre force.

« La compétence doit être notre première richesse. »

Cette organisation nous permet d’être beaucoup plus com-
pétitifs et sollicités. Au sein du cabinet, différents acteurs 
interviennent tout au long de la chaîne de valeur. Les archi-
tectes travaillent sur la conception, les ingénieurs prennent 
en charge les aspects techniques et structurels, tandis que 
les paysagistes travaillent sur l’intégration du paysage. 
Cette organisation nous permet également d’anticiper cer-
taines études techniques dès la conception, avant même 
que le projet ne soit transmis à un bureau d’études. L’objec-
tif est de ne pas attendre la fin du processus pour découvrir 
des difficultés susceptible de retarder le projet. Nous es-
sayons de les identifier le plus tôt possible afin de proposer 
des projets plus aboutis et cohérents.

Le principal défi était d’intégrer au maximum les éléments 
que nous avions trouvés sur place. Nous avons travaillé 
dans une logique écologique en privilégiant les matériaux 
disponibles localement. Nous avons notamment utilisé du 
bois récupéré ainsi que du bambou. Le bambou est parti-
culièrement intéressant parce qu’il pousse rapidement et 
constitue une ressource renouvelable. Nous avons égale-
ment fait intervenir un géomètre-expert afin de relever précisément les éléments présents sur le site et de les intégrer 
à notre conception. Sur l’un des bâtiments, nous avons notamment prévu de conserver un arbre central. Plutôt que de 
l’abattre, nous avons choisi de concevoir le bâtiment autour de lui. Pour nous, c’est cela l’architecture : trouver des solu-
tions permettant de préserver ce qui existe déjà tout en répondant aux besoins du projet.  

INTERVIEW EXCLUSIVE
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Face aux enjeux climatiques, quelles solu-
tions préconisez-vous pour concevoir des 
bâtiments adaptés au climat ivoirien ?

Vous estimez donc que la Côte d’Ivoire doit 
encore construire sa propre signature archi-
tecturale ?

Cette réflexion pourrait-elle conduire à l’éla-
boration de règles architecturales spécifiques 
selon les villes ou les quartiers ?

Quelle place les savoir-faire traditionnels 
et les matériaux locaux doivent-ils occuper 
dans l’architecture ivoirienne ?

Lorsqu’on parle de durabilité, il faut penser à la vie que l’on 
donne au bâtiment. Un bâtiment est appelé à vivre long-
temps. Il faut donc prévoir dès la conception les éléments 
qui contribueront à son confort, à son bon fonctionnement 
et à sa durabilité. Permettre à l’air de circuler naturellement 
dans les bâtiments, prévoir une bonne ventilation, maîtriser 
la consommation énergétique et intégrer le bâtiment à son 
environnement. Personnellement, je ne suis pas favorable 
aux projets dans lesquels on détruit toute la nature pour 
essayer ensuite de la reproduire ; il faudrait minimiser notre 
impact, laisser la nature s’exprimer et faire le maximum 
pour ne pas avoir d’impact négatif sur l’environnement. 
La durabilité ne doit donc pas être considérée comme une 
simple tendance ou un argument commercial : elle doit être 
intégrée dans la conception même du projet à travers des 
principes préétablis. 

« Construire sans détruire. »

Oui, je pense qu’il y a encore beaucoup à faire. Lorsque 
vous traversez certaines villes ivoiriennes, il est parfois 
difficile de percevoir une véritable identité architecturale. 
Nous avons besoin de codes, de références et d’une archi-
tecture qui raconte notre histoire et notre culture. Cela ne 
signifie pas qu’il faut revenir à une architecture ancienne ou 
refuser la modernité. Il faut plutôt trouver le moyen de faire 
dialoguer notre patrimoine avec les nouvelles technologies, 
les nouveaux usages et les exigences contemporaines. Les 
architectes, les pouvoirs publics, les urbanistes, les promo-
teurs et l’ensemble des acteurs du cadre bâti doivent ré-
fléchir ensemble à cette question. À terme, nous devons 
pouvoir regarder un bâtiment et nous dire qu’il appartient 
à un environnement ivoirien, qu’il répond à notre climat et 
qu’il raconte quelque chose de notre identité.

Oui, cette réflexion mérite d’être menée. Dans certains pays, 
il existe des réglementations ou des recommandations ar-
chitecturales propres à certaines zones : types de toitures, 

couleurs, matériaux, volumes ou éléments caractéristiques. L’objectif ne serait pas d’imposer une architecture uniforme, 
mais plutôt de définir de grands principes permettant de préserver l’identité des lieux tout en laissant suffisamment de 
liberté aux architectes. Grand-Bassam constitue, par exemple, un cas particulièrement intéressant. Nous avons un pa-
trimoine architectural important et une histoire qu’il faut préserver. Cette réflexion doit également concerner les villes et 
quartiers qui connaissent aujourd’hui une urbanisation rapide. Il faut trouver un équilibre entre développement, modernité, 
créativité architecturale, préservation du patrimoine et identité locale.

C’est une question fondamentale. Lorsque vous observez 
des pays comme le Maroc ou certains pays sahéliens, vous 
constatez qu’ils ont réussi à préserver leur authenticité et 
leurs savoir-faire traditionnels tout en les intégrant dans
l’architecture contemporaine. Au Mali, par exemple, le sa-
voir-faire local est intégré dans certaines mosquées et mis 
au profit de l’architecture. La Côte d’Ivoire doit également 
aller dans cette direction. Nous devons réfléchir à notre 
identité architecturale et à la manière dont nos matériaux, 
nos savoir-faire et notre culture peuvent nourrir une archi-
tecture contemporaine qui nous ressemble. Nous devons 
être capables de produire une architecture moderne sans 
perdre ce qui fait notre identité.

Peut-on considérer qu’un bâtiment est durable simplement parce qu’il utilise un matériau 
présenté comme écologique, tel que le BTC ?

Non, ce n’est pas aussi simple. Le choix du matériau ne constitue que l’un des éléments de la réflexion : il faut considérer 
l’ensemble du cycle du projet, de la production à la fin de vie, en passant par le transport, la mise en œuvre, l’usage et l’en-
tretien. Un matériau réputé écologique mais importé sur une très longue distance perd une partie de son intérêt. C’est l’en-
semble de ces paramètres qui permet de déterminer si un projet est véritablement cohérent sur le plan environnemental.

INTERVIEW EXCLUSIVE
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Quelle place le numérique occupe-t-il aujourd’hui dans le fonctionnement d’ARCHIVERTE ?

Vous ambitionnez de positionner ARCHI-
VERTE parmi les références nationales et 
internationales. Quels sont les principaux 
défis à relever ?

Cette organisation interne vous a-t-elle per-
mis d’accéder à des projets de plus grande 
envergure ?

Nous accordons une place importante au BIM, qui repré-
sente un véritable enjeu pour l’évolution de la conception, de 
la coordination et de la gestion des projets. La modélisation 
3D fait également pleinement partie de notre manière de 
concevoir et de présenter nos projets : elle nous permet de 
mieux visualiser les espaces et de communiquer plus effi-
cacement avec les différents intervenants. L’intelligence ar-
tificielle tient encore un rôle mineur dans notre travail.  Nous 
l’utilisons pour améliorer certains rendus, en conservant un 
regard critique sur les résultats qu’elle produit. L’intelligence 
artificielle peut proposer des résultats intéressants, mais elle 
peut également manquer de précision. Pour nous, ces outils 
doivent rester au service du professionnel : ils ne doivent 
pas remplacer le regard, l’expérience et le jugement de l’ar-
chitecte. Lorsque nous avons des projets de grande enver-
gure, nous sommes capables de concevoir des projets pa-
ramétriques et de les réaliser grâce à nos partenaires. Nous 

ne voulons pas nous donner de limites dans la conception. 
L’objectif est de pouvoir répondre à des projets complexes 
avec les outils et les compétences nécessaires. C’est aussi 
pour cette raison que nous insistons beaucoup sur la for-
mation et l’acquisition des compétences. L’architecture évo-
lue rapidement. Il faut donc maîtriser les nouveaux outils, 
comprendre les nouvelles technologies et travailler avec des 
ingénieurs et des partenaires capables de transformer nos 
concepts en réalisations concrètes. Pour ARCHIVERTE, l’in-
novation ne doit pas être uniquement un discours : elle doit 
se traduire dans notre manière de concevoir et dans notre 
capacité à réaliser des projets ambitieux.

« L’intelligence artificielle ne doit pas remplacer 
le regard, l’expérience et le jugement de l’archi-
tecte. »

Nous y arriverons dans les prochaines années. Mais pour 
atteindre cet objectif, il faut être conscient des réalités aux-
quelles sont confrontés les cabinets d’architecture. L’un 
des problèmes majeurs est la structuration interne et no-
tamment la gestion financière. Lorsqu’un cabinet ne sait 
pas correctement gérer ses finances, cela peut conduire à 
des difficultés importantes, voire à la faillite. Pour nous, il 
était donc primordial de bien nous positionner, mais éga-
lement de maîtriser nos finances. Un cabinet ne peut pas 
prétendre aller très loin s’il ne maîtrise pas ses charges, ses 
ressources, son fonctionnement et sa stratégie de déve-
loppement. Nous avons donc compris très tôt qu’il fallait 
consolider la structure avant de vouloir aller chercher les 
marchés les plus importants.

Oui, absolument. Avec le sérieux que nous nous imposons, 
nous sommes aujourd’hui très sollicités pour des marchés 
de grande envergure. Nous avons notamment concou-
rus à des marchés de la BCEAO et pris part à plusieurs 
autres projets, aussi bien sur le plan national qu’interna-
tional. Lorsque nous avons ouvert ARCHIVERTE, tout s’est 
construit progressivement. Il fallait d’abord consolider les 
acquis, acquérir les compétences nécessaires et être ca-
pables de rivaliser les autres cabinets. Notre premier effort 
a donc été de maximiser les compétences. Nous avons 
notamment intégré des ingénieurs et des architectes ta-
lentueux, qui maîtrisaient également des notions de para-
métrique. Grâce à cela, nous avons pu remporter certains 
concours et nous travaillons aujourd’hui sur des projets en 
mettant la barre très haut en matière d’architecture para-
métrique et d’innovation en Côte d’Ivoire, mais également 
sur des marchés internationaux.

INTERVIEW EXCLUSIVE
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La rédaction d’INFOBTP

Quel regard portez-vous sur l’évolution de la 
pratique architecturale en Côte d’Ivoire ?

Pour terminer, quel message souhaitez-vous 
adresser aux jeunes architectes et aux 
jeunes cabinets qui se lancent aujourd’hui ?

Je pense que l’architecture connait une évolution très 
encourageante en Côte d’Ivoire.
Nous avons aujourd’hui de jeunes architectes dynamiques, 
créatifs et désireux d’innover. Dans des quartiers comme 
la Riviera, Angré et bien d’autres d’Abidjan, on constate une 
architecture de plus en plus innovante, qui apporte une 
touche particulière à nos villes. Je salue également la poli-
tique mise en place par les pouvoirs publics, notamment le 
renforcement du recours à l’architecte dans les opérations 
de conception. C’est une mesure salutaire qui conforte 
la place de l’architecte dans le développement du cadre 
bâti. Les populations mesurent de mieux en mieux davan-
tage l’importance de faire appel à un architecte. Je pense 
que, dans les années à venir, la Côte d’Ivoire peut devenir 
l’une des plateformes incontournables de l’architecture en 
Afrique. Mais cette évolution doit également s’accompa-
gner d’une meilleure prise en compte des questions envi-
ronnementales.

Je voudrais d’abord vous remercier de nous mettre en lu-
mière et de donner également de la visibilité aux jeunes 
cabinets. Je dirais aux jeunes architectes de toujours 
mettre du sérieux dans leur travail. L’architecte est une per-
sonne essentielle dans le développement d’une nation. Au-
jourd’hui, on parle de la Côte d’Ivoire parce que nous avons 
une plateforme importante dans le domaine de l’architec-
ture, notamment en Afrique. Mais j’espère que nous pour-
rons rivaliser avec certains grands pays de l’architecture  
mondiale, comme Singapour et Dubaï. Cela viendra, mais il 
faut que nous soyons prêts pour ce défi. Alors, je dirais aux 
confrères : formez-vous. Jeunes architectes, ne placez pas 
l’argent au premier plan. Donnez-vous d’abord les moyens 
d’acquérir les compétences nécessaires. Recherchez le sa-
voir. Avant de vouloir gagner de l’argent, il faut être capable 
de produire de la qualité. La compétence doit être notre 
première richesse. Si nous arrivons à former une nouvelle 
génération d’architectes compétents, sérieux, disciplinés et 
capables d’innover, je suis convaincu que la Côte d’Ivoire 
pourra véritablement s’imposer comme une référence ar-
chitecturale en Afrique et, pourquoi pas, demain, dans le 
monde.

INTERVIEW EXCLUSIVE
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ENCADRÉ ARCHVERTE
Raison sociale : ARCHIVERTE — Architecture · Design · Paysage

Gérant : Atcho Greg Moa Yovan, architecte diplômé de l’EAMAU

Effectif : 14 collaborateurs : architectes, ingénieurs et paysagistes

Domaines d’intervention : Architecture, design intérieur, paysage, réhabilitation, architecture paramétrique et BIM

Réalisations de référence : Hotel Fadym, complexe hôtelier Grand-Bereby, Chambre de Commerce de l’Industrie 
France-Côte d’Ivoire, réhabilitation de l’ambassade du Ghana en Côte d’Ivoire etc

Distinction : Meilleur cabinet d’architecture de Côte d’Ivoire — Archi BTP Awards 2026

Contact : 07 14 60 31 35
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INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES

Dr Kouassi Paulin alerte sur les risques liés 
au changement climatique

À la veille de la célébration de l’indépendance de la Côte d’Ivoire, le 7 août 2026, le Dr Kouassi Paulin, Président du 
Comité National PIARC/AGEPAR pour la Côte d’Ivoire, a reçu la rédaction d’INFOBTP dans ses bureaux, où trônent 
de nombreux trophées et distinctions. Cette interview, attendue depuis près d’un an, a finalement été réalisée. Au 

cours de cet entretien, l’ingénieur des travaux publics revient sur son parcours, les missions de la PIARC, mais surtout 
sur les conséquences de la saison des pluies sur les infrastructures routières. Pression de l’eau, drainage, urbanisation, 
trafic des poids lourds, entretien, changement climatique et résilience : le Dr Kouassi Paulin livre son analyse et formule 
plusieurs recommandations.

Je voudrais d’abord féliciter l’ensemble de votre équipe 
d’INFOBTP pour le travail que vous abattez en faveur du 
secteur du BTP. Je suis ingénieur des travaux publics, di-
plômé de l’ENSTP de Yamoussoukro en 1994. J’ai ensuite 
obtenu un DEA à l’Université de Lyon, en France, en 1995, 
puis un doctorat à l’Université de Bordeaux en 1998. À la 
suite de cela, je suis rentré en Côte d’Ivoire en janvier 1999. 
J’ai intégré le programme routier du BNETD, où j’ai passé 14 
années au Bureau du développement technique et du déve-
loppement. Nous avons réalisé de grands projets nationaux 
et internationaux. J’ai notamment été chef de mission et 
chargé d’études routières au BNETD. En 2014, j’ai rejoint le 
LBTP en qualité de conseiller technique du Directeur géné-
ral et de Directeur des opérations techniques. Depuis 2018, 
je suis président de l’Association mondiale de la route, sec-
tion Côte d’Ivoire, ainsi que président de l’Association des 
gestionnaires et partenaires de la route.

L’Association mondiale de la route est un groupe de per-
sonnes qui se réunissent pour mener des réflexions sur leur 
secteur d’activité et mettre les connaissances à la disposi-
tion des uns et des autres afin de rendre les infrastructures 
plus durables. La formation est un élément essentiel. Lors-
qu’une route ne dure pas, nous perdons tous de l’argent. 
La formation permet donc aux professionnels de prendre 
les précautions nécessaires afin d’obtenir des résultats 
plus durables. Notre comité a pour mission de partager 
les connaissances au niveau de la Côte d’Ivoire, mais éga-
lement à l’international. Nous captons aussi des connais-
sances à l’étranger. Nous avons une association plurielle 
qui regroupe les bureaux d’études, les entreprises de tra-
vaux, les universitaires et les personnes-ressources de l’ad-
ministration routière. C’est une force particulière dont dis-
pose notre pays pour capter et diffuser les connaissances.

Depuis un certain temps, nous menons des campagnes 
médiatiques à travers des revues et des actions de partage 
d’expériences avec l’étranger. Chaque année, des comités 
techniques sont mis en place dans différents pays afin 
d’étudier des aspects spécifiques, notamment la résilience 
climatique des infrastructures. Ces pays proposent des 
membres qui participent à ces comités pour approfondir 
ces problématiques. En Côte d’Ivoire, nous avons notam-
ment organisé, en 2025, des séminaires autour du thème « 
Les routes face aux effets du changement climatique ». Il y 
a également toute la question de la durabilité des infrastruc-
tures. Si une infrastructure est conçue pour vingt ans, il faut 
faire en sorte qu’elle puisse effectivement survivre pendant 
cette période, malgré les contraintes auxquelles elle sera 
soumise.

Avant d’aborder les questions liées aux in-
frastructures routières, pouvez-vous nous 
parler de votre parcours ?

Quelle est précisément la mission de l’Asso-
ciation mondiale de la route ?

Face aux risques climatiques, notamment 
aux inondations, quelles actions de sensibi-
lisation et de formation mène votre associa-
tion ?
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Le facteur principal est l’eau, notamment le ruissellement 
et les inondations. Lorsque l’eau ne trouve pas son chemin, 
elle s’accumule et exerce une pression. Plus la profondeur 
d’eau augmente, plus la pression est importante. C’est le 
même principe que celui que l’on observe avec les barrages 
hydroélectriques. Lorsqu’une pression importante s’exerce 
sur une structure, celle-ci peut finir par céder si cette charge 
n’a pas été prise en compte dans le dimensionnement. 
Une chaussée est dimensionnée pour supporter certaines 
charges et certaines sollicitations. Elle n’est pas nécessaire-
ment conçue pour supporter une importante hauteur d’eau 
pendant plusieurs heures. Lorsque la pression devient très 
forte, le revêtement peut se soulever, comme une plaque. 
C’est notamment ce que nous avons pu observer lors de 
l’inondation à la Riviera Palmeraie. Il ne faut donc pas né-
cessairement incriminer les ingénieurs. Dans le calcul clas-
sique d’une chaussée, l’objectif est notamment de faire en 
sorte que la route reste hors d’eau. Dans la conception, on 
tient compte du bassin versant pour dimensionner les cani-
veaux, capter les eaux et les évacuer.

 Notre vocation est d’alerter sur la question de la résilience 
climatique face au changement climatique. Chacun a ses 
limites. Il y a donc des aspects que les autorités doivent 
également étudier. Nous devons tirer les enseignements 
de ce qui se passe pendant la saison des pluies et prendre 
des dispositions avant son arrivée. Nous avons formulé 
plusieurs recommandations au cours de rencontres inter-
nationales afin notamment de sélectionner des entreprises 
capables d’intervenir rapidement en cas d’urgence. Il faut 
préparer la saison des pluies. Lorsqu’il existe des zones 
identifiées comme inondables, il faut prendre les mesures 
nécessaires à l’avance.

Une association ne fait pas la gestion quotidienne des 
routes. Ce sont les autorités gouvernementales qui en ont 
la responsabilité. Notre rôle consiste surtout à identifier les 
risques et à indiquer les dispositions à prendre. Il existe, 
dans certains contextes, des capteurs permettant de suivre 
certains seuils d’eau. Il faut également prévenir les risques 
de glissement de terrain et de mouvements de terrain. Ce 
sont des expériences qui sont régulièrement partagées au 
sein de l’Association mondiale de la route.

Les coûts sont importants. L’écoulement de l’eau et l’appa-
rition ou l’augmentation rapide des nids-de-poule peuvent 
entraîner des interventions coûteuses. C’est pourquoi la 
prévention et l’entretien régulier sont beaucoup plus effi-
caces que l’attente d’une dégradation importante avant 
d’intervenir.

Absolument. Il faut distinguer l’eau et le trafic. Tout ce qui 
se trouve sous une charge importante est soumis à une 
pression considérable. Le trafic des poids lourds est donc 
un facteur essentiel dans la durée de vie d’une chaussée. 
C’est pourquoi les autorités ont mis en place des ponts-bas-
cules afin de contrôler la charge des véhicules. Pour donner 
une image simple, un poids lourd peut être comparé à un 
éléphant par rapport à une biche que représenterait un vé-
hicule léger. Dans le dimensionnement des routes, les ingé-
nieurs prennent en compte le trafic des poids lourds. Mais 
lorsque ceux-ci sont excessivement chargés, ils constituent 
une menace importante pour les infrastructures routières.

Nous regrettons les pertes en vies humaines enregistrées. 
Il faut néanmoins saluer les dispositions importantes 
prises par les autorités, notamment les barrages de cer-
taines routes afin d’éviter que les usagers ne prennent des 
risques inutiles.

« Il faut améliorer le système de drainage et préparer les 
routes à la saison des pluies »

Quels sont, selon vous, les principaux fac-
teurs de dégradation des routes pendant la 
saison des pluies ?

Que peut faire votre association pour amé-
liorer la gestion et la résilience des routes ?

Existe-t-il des mécanismes d’alerte ou de 
prévention auxquels la PIARC contribue ?

Quel est le coût des dégâts liés à l’eau sur les 
routes ?

Au-delà de la pluie, le trafic des poids lourds 
constitue-t-il également une menace pour 
les routes ?

Quel regard portez-vous sur la situation 
observée cette année à Abidjan ?
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Quel est l’impact de l’urbanisation sur les inondations ?

L’insuffisance de l’entretien contribue-t-elle à la dégradation du réseau routier ?

Quelles recommandations formulez-vous pour mieux protéger les routes contre les eaux de 
pluie ?

Comment intégrer concrètement les effets du changement climatique dans la conception 
des infrastructures ?

 L’urbanisation pose notamment la question du drainage des eaux. Au fur et à mesure que l’on construit et que l’on re-
couvre les surfaces de béton, les possibilités d’infiltration de l’eau diminuent. Une eau qui ne peut plus s’infiltrer doit né-
cessairement aller ailleurs, notamment vers les réseaux de drainage ou, à terme, vers la lagune. Il faut donc accompagner 
l’urbanisation par des systèmes de drainage suffisamment dimensionnés.

Chaque usager doit jouer sa partition dans l’entretien et la préservation du patrimoine routier. Il faut éviter de salir les 
routes, notamment par les déversements d’huiles provenant de certains camions ou par le déversement de produits tels 
que l’huile de palme. Il faut également tenir compte des nids-de-poule et du vieillissement naturel des routes. Les autorités 
jouent leur rôle, certes, mais chacun doit également jouer sa partition. Certaines routes ont parfois trente ans de vie, tandis 
que d’autres ont une durée de vie prévue de quinze ans. Cette durée correspond à une période pendant laquelle la chaus-
sée devrait pouvoir fonctionner sans se dégrader significativement, si elle est correctement entretenue et soumise aux 
sollicitations prévues. Le bitume vieillit également. À partir d’un certain nombre d’années, il est nécessaire d’intervenir sur 
la couche de surface afin de prolonger la durée de vie de la chaussée. En Europe, on essaie généralement de renouveler 
régulièrement la couche de surface afin de préserver la structure de la chaussée. Chez nous, en Côte d’Ivoire, nous avons 
souvent tendance à attendre que la chaussée soit fortement dégradée avant de la renouveler. Il faut cependant recon-
naître que des efforts ont été faits ces dernières années. L’autoroute du Nord, construite en 1982 pour une durée de vie 
initiale limitée, a supporté pendant de nombreuses années un trafic relativement important. Des efforts ont été entrepris 
pour améliorer la sécurité et le confort des usagers. La plupart des routes réhabilitées en Côte d’Ivoire sont d’ailleurs des 
voies datant des années 1980 qui ont suffisamment servi et qui doivent désormais être mises aux normes. L’entretien de 
la chaussée et des caniveaux est donc fondamental. Il permet aux routes d’atteindre leur durée de vie prévue sans subir 
trop de dégâts. Il faut également surveiller le trafic. Si une route est dimensionnée pour un certain nombre de sollicitations 
et qu’elle reçoit beaucoup plus de passages de poids lourds que prévu, elle s’épuisera beaucoup plus rapidement.

Dans le principe, les routes ne doivent pas recevoir beau-
coup d’eau. Il faut surtout trouver les chemins que l’eau doit 
emprunter. Il faut donc améliorer les systèmes de drainage, 
collecter les eaux de ruissellement et prévoir des exutoires 
permettant leur évacuation. L’assainissement des routes 
doit être l’affaire de tous. Chacun doit prendre les dispo-
sitions nécessaires pour que cette question soit correcte-

ment prise en charge. Il faut également assurer régulière-
ment le nettoyage afin de garantir la propreté des routes 
et le bon fonctionnement des ouvrages d’évacuation des 
eaux. Pour les entreprises, la responsabilité porte notam-
ment sur la qualité des réalisations. Chacun doit exercer 
son métier avec les compétences requises par la loi.

Il faut suivre les cycles de variation climatique. Nous devons notamment observer les données de la Sodexam, les hau-
teurs de pluie enregistrées et étudier les zones critiques comme l’Indénié. Il faut identifier les obstacles qui empêchent 
l’écoulement naturel de l’eau et prendre les dispositions nécessaires pour faciliter son passage. C’est également le cas sur 
certaines voies, notamment en direction de Bingerville. Tout dépend des volumes d’eau auxquels les infrastructures sont 
confrontées. Si une route est amenée à recevoir de l’eau, il faut également étudier la possibilité d’utiliser des matériaux 
moins sensibles à l’eau. C’est cela, intégrer les effets du changement climatique dans la conception des infrastructures. 
Il faut également construire des dalots et des ouvrages permettant de minimiser les risques de dégâts majeurs lors du 
passage de l’eau. Les ouvrages de décharge et les dispositifs permettant de franchir certaines zones peuvent également 
être nécessaires. À San Pedro, certaines voies réalisées en pavés se comportent relativement bien par rapport à certaines 
voies bitumées. Après certains épisodes pluvieux, on constate que certaines chaussées bitumées peuvent être fortement 
dégradées. Il faut donc adapter le type de chaussée aux caractéristiques de la route et aux contraintes auxquelles elle 
sera soumise.

Quelles sont vos attentes à l’égard du ministère de tutelle et des pouvoirs publics ?

Notre rôle est d’accompagner les pouvoirs publics dans 
leur action. Nous intervenons sur des sujets qui peuvent 
permettre aux différents acteurs de s’améliorer. Nous 
avons notamment organisé des séminaires consacrés au 
traitement et au recyclage des chaussées. Ces rencontres 
nous ont permis de passer en revue différentes tech-
niques, notamment celles relatives à la performance des 
revêtements bitumineux. Les autorités ivoiriennes, à l’instar 

d’autres pays de la sous-région, ont commencé à s’équiper 
afin de garantir la qualité des travaux. Notre association 
nous donne également la possibilité d’observer les tech-
nologies du futur et de réfléchir à la manière de les implé-
menter localement. C’est dans cette dynamique que nous 
invitons les uns et les autres à s’intéresser à l’intelligence 
artificielle, à la digitalisation et aux nouvelles technologies, 
et à suivre les évolutions dans ces domaines.
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ENCADRÉ 

À travers cette analyse, le Dr Kouassi Paulin insiste sur un principe essentiel : la résilience des infrastructures routières 
ne peut plus être dissociée de la gestion de l’eau, de l’entretien, de l’urbanisation et du changement climatique.  Pour le 
président de la PIARC Côte d’Ivoire, l’anticipation doit désormais être au cœur des politiques routières. Mieux connaître 
les volumes d’eau, identifier les zones à risque, renforcer le drainage, adapter les matériaux, entretenir les chaussées et 
maîtriser les charges des poids lourds constituent autant de leviers pour prolonger la durée de vie des infrastructures 
et réduire les coûts liés aux dégradations.

Dr Kouassi Paulin
Président du Comité National 

PIARC/AGEPAR pour la Côte d’Ivoire

La rédaction d’INFOBTP
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URBANISME 

Face au désordre urbain, Moussa Sanogo présente les 
solutions du gouvernement

À l’occasion d’un panel organisé le 15 juillet 2026 à la Rue Lepic, à Cocody, par les jeunes et cadres du parti au pouvoir 
autour du thème « Désordre urbain : de l’urgence aux solutions durables », le ministre de l’Urbanisme, du Logement 
et du Cadre de Vie, Moussa Sanogo, a présenté les principaux défis auxquels sont confrontées les villes ivoiriennes. 

Dans son intervention, le ministre a identifié plusieurs causes structurelles du désordre urbain, notamment la forte crois-
sance démographique, l’urbanisation rapide, les lotissements anarchiques, les constructions sans permis et l’occupation 
des zones à risque. 

Selon lui, ces pratiques accentuent la pression sur les in-
frastructures d’assainissement, d’eau et d’électricité, tout en 
dégradant le cadre de vie des populations. Moussa Sanogo 
a également rappelé les actions déjà engagées par l’État, 
parmi lesquelles l’élaboration de schémas directeurs d’ur-
banisme et la mise en œuvre de programmes de logements 
sociaux. Il a toutefois souligné que les défis restent impor-
tants et nécessitent des réponses structurelles et durables.

Parmi les pistes de solutions proposées figurent l’automati-
sation des procédures foncières pour sécuriser les droits de 
propriété, le renforcement du contrôle des constructions et 
de la qualité des matériaux, ainsi que l’amélioration de l’ac-
cès à la propriété pour les ménages à revenus modestes. Le 
ministre a enfin insisté sur le renforcement des capacités 
des institutions afin de promouvoir une urbanisation mieux 
planifiée, plus inclusive et durable.

Programmes de logements sociaux

Renforcement du contrôle des constructions

La Rédaction

Moussa Sanogo
Ministre de l’Urbanisme, du 

Logement et du Cadre de Vie
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BASSIROU BANDÉ, ARCHITECTE 

« Les architectes doivent être associés aux politiques urbaines »

Architecte agréé au Conseil National de l’Ordre des Architectes de Côte d’Ivoire et gérant de cabinet, Bassirou Bandé 
revient sur le rôle de l’architecte dans le développement territorial, la valorisation touristique des villes et la restructu-
ration des quartiers précaires. Pour lui, les architectes ne sont pas de simples concepteurs de bâtiments, mais des 

acteurs capables d’accompagner les pouvoirs publics dans la construction de villes inclusives et durables.

Les architectes fonctionnent avant tout comme des agents 
de conseil et d’accompagnement. Dans le cadre des ac-
tions territoriales, ils peuvent intervenir auprès des collecti-
vités locales pour proposer des solutions capables de ren-
forcer l’attractivité d’une ville ou d’un territoire.
Cela rejoint ce qu’on appelle dans notre métier le marke-
ting territorial. Il s’agit de penser un projet à l’échelle d’une 
ville ou d’un pays afin de capter l’attention du public, des 
visiteurs et des investisseurs. L’architecte va alors proposer 
des ouvrages structurants capables de donner une identi-
té et une visibilité au territoire : des équipements culturels, 
touristiques, sportifs ou encore des espaces publics adap-
tés. Mais cela nécessite un cadre juridique et administratif. 
L’architecte ne peut pas intervenir spontanément sur un 
territoire sans une sollicitation des autorités compétentes. 
Il doit être associé par les mairies, les conseils régionaux ou 
l’État afin d’apporter son expertise.

Il faut comprendre que la question des quartiers précaires 
ne doit pas être uniquement traitée sous l’angle de l’expul-
sion. Dans plusieurs pays, des expériences montrent qu’il 
existe d’autres approches, notamment la restructuration ur-
baine. Je prends l’exemple de la commune 13 de Medellín, 
en Colombie. C’était un quartier marqué par une forte insé-
curité et une grande pauvreté. Les autorités avaient essayé 
plusieurs méthodes, mais la transformation est véritable-
ment venue avec une approche urbaine : amélioration de 
l’accessibilité, création d’équipements, implication des po-
pulations et développement d’espaces communautaires. 
Les architectes et urbanistes ont notamment travaillé sur 
les connexions avec le reste de la ville, la création d’espaces 
culturels, sportifs et éducatifs. Ce quartier est aujourd’hui 
devenu une destination touristique reconnue.
Pour des quartiers comme certains anciens sites précaires 
d’Abidjan, la solution aurait pu être davantage orientée vers 
la restructuration : réorganiser les espaces, améliorer les 
voiries, créer des équipements sociaux et intégrer ces quar-
tiers au tissu urbain existant.

Il faut associer les habitants. Lorsqu’un quartier est trans-
formé avec la participation des populations, elles déve-
loppent un sentiment d’appartenance. Les jeunes peuvent 
également être intégrés aux projets à travers les activités 
liées à la construction, à l’aménagement ou à l’entretien des 
équipements. Créer un terrain de sport, un centre culturel 
ou une bibliothèque dans un quartier permet aussi d’offrir 
des perspectives aux jeunes et de réduire certains phéno-
mènes sociaux liés à l’oisiveté. La transformation urbaine 
doit donc être accompagnée d’une dimension sociale.

« Les architectes peuvent contribuer à transformer les 
quartiers précaires »

Quel rôle peut jouer les architectes dans le 
développement des territoires, notamment 
dans les villes de l’intérieur du pays ?

Concernant les quartiers précaires et les 
opérations de déguerpissement à  Abidjan, 
quelle peut être la contribution des archi-
tectes ?

Comment réussir cette transformation sans 
exclure les populations ?



AOÛT 2026

Le magazine mensuel du secteur du bâtiment, de l’urbanisme et des travaux publics22

Lorsqu’on veut amorcer un développement ambitieux 
comme celui que connaît la Côte d’Ivoire, il faut intégrer 
les architectes en amont des projets. Ce sont eux qui tra-
duisent une vision politique ou territoriale en réalisations 
concrètes. Je ne parlerais pas forcément d’un manque de 
considération, mais plutôt d’un manque d’information sur 
l’étendue du rôle que peuvent jouer les architectes dans les 
politiques publiques.
Les architectes doivent davantage s’exprimer sur les ques-
tions liées à la ville, au logement et à l’aménagement. Notre 
responsabilité est aussi d’expliquer aux populations et aux 
décideurs les solutions que nous pouvons apporter.

Il faut d’abord penser à la sécurisation foncière. Beaucoup 
d’occupants de ces quartiers ne disposent pas de titres 
sécurisant leur présence sur les sites. Or, la maîtrise du 
foncier est un élément essentiel dans toute politique de 
développement. Ensuite, il faut permettre aux architectes 
d’intervenir pour restructurer ces espaces : définir des 
zones dédiées aux équipements sociaux, éducatifs, cultu-
rels et sportifs, améliorer l’accessibilité et créer des axes 
structurants. L’objectif est de faire évoluer progressivement 
ces quartiers d’une situation de précarité vers des quartiers 
intégrés et structurés. La solution existe. Il faut simplement 
donner aux architectes l’opportunité d’apporter leur exper-
tise et leur contribution aux côtés des autorités. 

Qu’attendez-vous aujourd’hui des autorités 
ivoiriennes ?

Quelles solutions concrètes proposez-vous 
pour les quartiers menacés ou précaires ?

« Les autorités doivent intégrer les architectes dès la 
conception des projets»

Dr Bassirou Bandé 
architecte 
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INTERVIEW

Manoj Mahtani : « Notre métier n’est pas de vendre des 
équipements, mais de garantir la performance du bâtiment »

Avec l’accélération de l’urbanisation, la multiplication des projets immobiliers et l’augmentation du coût de l’éner-
gie, la performance technique des bâtiments devient un enjeu central en Côte d’Ivoire. À la tête de la Business 
Unit HVAC & Building Technologies de BIBLOS SARL, Manoj Mahtani Directeur défend une approche intégrée qui 

associe climatisation, mobilité verticale, gestion énergétique, ingénierie, formation et service local. Pour lui, le marché 
doit progressivement passer de la simple acquisition d’équipements à une véritable logique de performance sur l’en-
semble du cycle de vie du bâtiment.

Le marché ivoirien évolue très rapidement. Nous construi-
sons davantage, les projets deviennent plus techniques et 
les attentes augmentent en matière de confort, de fiabilité 
et de consommation énergétique. Nous avons donc voulu 
aller au-delà de la simple logique de distribution de produits. 
Notre objectif est de créer une structure capable d’accom-
pagner un projet depuis l’analyse du besoin jusqu’au suivi 
après installation. Pour nous, le bâtiment doit être considé-
ré comme un ensemble. La climatisation, la mobilité verti-
cale, l’énergie, la maintenance et l’exploitation doivent être 
pensées de manière cohérente.

Oui, clairement. Une partie importante du patrimoine im-
mobilier ivoirien, notamment public et institutionnel, a été 
construite il y a plusieurs décennies. Ces bâtiments ont 
souvent besoin d’être rénovés, non seulement sur le plan 
architectural, mais également au niveau de leurs équipe-
ments techniques. Notre Business Unit est en mesure d’ac-
compagner les maîtres d’ouvrage publics et les institutions 
dans cette modernisation : remplacement ou optimisation 
des systèmes de climatisation, amélioration de la ventila-
tion, modernisation de la mobilité verticale, régulation, ges-
tion énergétique et accompagnement technique. L’objectif 
est de prolonger la durée de vie des bâtiments, d’améliorer 
le confort des usagers, de réduire les consommations et 
d’amener progressivement ce patrimoine vers des stan-
dards de performance comparables aux références inter-
nationales. Nous voulons pouvoir être un partenaire tech-
nique de l’État dans cette ambition de revalorisation et de 
modernisation du patrimoine national.

Le premier gisement d’économie se trouve dans la concep-
tion. Un système surdimensionné n’est pas forcément 
plus confortable et peut devenir beaucoup plus coûteux à 
exploiter. Il faut calculer les charges réelles, tenir compte 
de l’orientation du bâtiment, des vitrages, du taux d’occu-
pation, des apports internes, de la ventilation et de l’usage 
des locaux. Ensuite vient le choix de la technologie : inver-
ter, zonage, VRF, production d’eau glacée, rooftop ou autre 
solution selon les caractéristiques du projet. Enfin, la régu-
lation et la maintenance jouent un rôle majeur. L’efficacité 
énergétique est une chaîne. Si un seul maillon est négligé, 
la performance globale se dégrade.

Pourquoi BIBLOS SARL a-t-elle choisi de dé-
velopper une Business Unit spécifiquement 
consacrée aux technologies du bâtiment ?

Quelle est aujourd’hui votre lecture du mar-
ché ivoirien du bâtiment ?

Au-delà des nouveaux projets, la rénovation 
du patrimoine immobilier ivoirien repré-
sente-t-elle aussi un enjeu important ?

En Côte d’Ivoire, la climatisation représente 
une part importante de la consommation 
électrique. Où se trouve, selon vous, le prin-
cipal gisement d’économie ?

Manoj Mahtani 
Directeur du département HVAC 

et technologies du bâtiment

Nous constatons un marché extrêmement dynamique, 
porté par les hôtels, les immeubles de bureaux, les com-
merces, les établissements publics, les résidences et les 
projets industriels. Mais cette croissance doit nécessaire-
ment s’accompagner d’une montée en qualité. Il faut da-
vantage d’études en amont, davantage de coordination 
entre l’architecte, le bureau d’études et les spécialistes 
techniques, ainsi qu’une meilleure prise en compte du coût 
d’exploitation. La question n’est plus seulement : « Combien 
coûte l’équipement ? » Elle devient plutôt : « Combien coû-
tera le bâtiment à exploiter pendant dix ou quinze ans ? » 
C’est cette évolution de raisonnement que nous souhaitons 
accompagner.
« Un bâtiment moderne doit être pensé comme un sys-
tème : architecture, confort, mobilité, énergie et exploita-
tion doivent fonctionner ensemble. »

« Moderniser le patrimoine existant est aussi important 
que construire de nouveaux bâtiments. »
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Nous travaillons avec les solutions MIDEA et SMART sur 
une gamme très large, depuis les équipements de confort 
jusqu’aux systèmes professionnels et centralisés. Notre 
offre comprend notamment les Mini VRV série ATOM, VRV 
V8 VC Max, monoblocs, armoires de climatisation, roof-
tops, chillers, centrales de traitement d’air et solutions de 
contrôle. L’intérêt d’une gamme large est de ne pas impo-
ser la même technologie à tous les projets. Une résidence, 
une salle de réception, un hôtel, un immeuble de bureaux ou 
un commerce n’ont pas les mêmes contraintes. Notre rôle 
est donc de sélectionner la solution qui correspond réelle-
ment au bâtiment, à son usage et à ses contraintes.

Absolument. C’est même devenu l’un de nos principaux 
avantages opérationnels. Nous avons fait le choix de consti-
tuer et de maintenir en Côte d’Ivoire un stock permanent 
sur plusieurs familles stratégiques, notamment les VRV V8 
VC Max, les Mini VRV série ATOM, les monoblocs ainsi que 
les armoires de climatisation de 10 et 20 CV. Nous pouvons 
donc mobiliser immédiatement ces équipements lorsqu’un 
chantier en a besoin. Le client n’est plus obligé d’attendre 
trois ou quatre mois que son prestataire commande, fasse 
produire puis importe le matériel avant de pouvoir avancer. 
Cette disponibilité locale permet de réduire les délais, de 
sécuriser le planning du chantier et d’intervenir rapidement 
lorsqu’un projet doit démarrer ou être achevé sans attendre 
une nouvelle importation.

La logique est celle du bâtiment intégré. Avec LINVOL, 
nous traitons la mobilité verticale à travers les ascenseurs 
et les escaliers mécaniques. Là encore, le choix ne doit pas 
se limiter à la cabine ou au prix. Il faut étudier le trafic, la vi-
tesse, la capacité, la sécurité, la disponibilité des pièces, les 
contraintes de gaine et la maintenance. Avec HICONICS, 
nous développons le volet efficacité et gestion énergétique. 
Il s’agit de mieux piloter l’énergie, d’améliorer l’efficacité des 
équipements et d’accompagner les projets qui recherchent 
une exploitation plus rationnelle et plus durable. Ces dif-
férents métiers se rejoignent autour d’un même objectif : 
améliorer l’expérience de l’occupant et la performance 
d’exploitation du bâtiment.

Un bâtiment durable n’est pas seulement un bâtiment qui utilise un matériau écologique. C’est également un bâtiment qui 
consomme raisonnablement, qui reste maintenable et dont les équipements sont adaptés à son usage réel. Dans notre 
métier, cela passe par le bon dimensionnement, l’utilisation de technologies à haut rendement, la régulation, la limitation 
des consommations inutiles, la qualité de la mise en service et la maintenance. Il faut également penser au cycle de vie 
de l’équipement et à la capacité locale à l’entretenir.

Vous insistez sur le fait que la climatisation 
doit intervenir tôt dans la conception. Pour-
quoi ?

Comment se structure votre offre 
en climatisation ?La disponibilité immédiate des équipe-

ments est-elle également un enjeu impor-
tant pour les chantiers ?

Votre Business Unit couvre également les 
ascenseurs et la gestion énergétique. Quelle 
est la logique derrière cette approche ?

Le bâtiment durable et l’immobilier vert prennent de plus en plus de place dans le débat. 
Comment votre métier contribue-t-il à cette transformation ?

Quel rôle joue SMART Technology dans 
cette stratégie ?

Parce qu’une grande partie des difficultés rencontrées sur 
les chantiers vient de décisions prises trop tard. Les pas-
sages de gaines, les emplacements des unités, les hau-
teurs sous plafond, les prises d’air neuf, les évacuations de 
condensats, les locaux techniques ou encore l’acoustique 
doivent être anticipés. Lorsque l’architecte et le spécialiste 
HVAC travaillent ensemble dès le départ, on réduit les re-
prises, les surcoûts et les compromis esthétiques. On ob-
tient surtout un bâtiment plus cohérent.
« Les meilleures économies d’énergie commencent sur le 
trois ou quatre mois que son prestataire commande, fasse 
plan, avant le chantier. »

SMART Technology est notre propre marque, développée 
par BIBLOS SARL. Elle se spécialise, d’une part, dans l’élec-
tronique et l’électroménager domestique et, d’autre part, 
dans la climatisation professionnelle. Notre philosophie 
est claire : rendre des solutions performantes accessibles 
à un coût très compétitif. Le fait de maîtriser notre propre 
marque et d’acheter directement auprès des usines nous 
permet de réduire les intermédiaires et de répercuter cette 
économie directement sur le client final. SMART Technolo-
gy nous permet ainsi de proposer une réponse profession-
nelle adaptée aux projets où le budget d’investissement est 
déterminant, tout en conservant l’accompagnement local, 
le suivi technique et le service de BIBLOS.
« Avec SMART Technology, l’économie obtenue grâce à 
l’achat direct usine est répercutée au client final. »
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Parce qu’une technologie, même excellente, ne donne de 
bons résultats que si elle est correctement conçue, instal-
lée et maintenue. Le développement du marché doit donc 
nécessairement s’accompagner du développement des 
compétences. Nous voulons multiplier les formations des-
tinées aux installateurs, techniciens, bureaux d’études et 
jeunes ingénieurs. Nous travaillons également sur des rap-
prochements avec le monde académique afin de contribuer 
à une meilleure connaissance des systèmes modernes de 
climatisation et de gestion du bâtiment. Notre ambition est 
de participer à la création d’un écosystème local de spécia-
listes capables de maîtriser les technologies modernes du 
bâtiment.

Nous souhaitons être un partenaire technique, et pas sim-
plement intervenir au moment de la commande. Nous pou-
vons aider à valider une sélection, comparer plusieurs archi-
tectures de système, vérifier un dimensionnement, proposer 
une alternative ou anticiper les contraintes d’installation. 
Plus ce dialogue commence tôt, plus le projet gagne en co-
hérence. L’architecte protège la vision globale du bâtiment ; 
le bureau d’études sécurise la conception technique ; notre 
rôle est d’apporter la connaissance du produit, de son appli-
cation et de son exploitation. C’est cette complémentarité 
qui permet d’obtenir de meilleurs résultats.

Je leur dirais de ne pas attendre la fin du projet pour parler 
des équipements techniques. Le coût d’un bâtiment ne s’ar-
rête pas le jour de sa réception. Il continue pendant toute 
sa durée de vie à travers l’énergie, la maintenance et la dis-
ponibilité des équipements. Consacrer du temps à l’étude 
et choisir des partenaires capables d’accompagner le bâ-
timent dans la durée est souvent l’investissement le plus 
rentable. Il faut donc raisonner en termes de coût global, en 
intégrant l’investissement initial, la consommation énergé-
tique, la maintenance, la disponibilité des pièces, la durée 
de vie et la qualité d’exploitation.

La transformation du BTP ivoirien ne dépendra pas unique-
ment du nombre de bâtiments construits, mais aussi de 
leur qualité technique, de leur performance énergétique et 
de leur capacité à fonctionner efficacement dans la durée. 
À travers sa Business Unit HVAC & Building Technologies, 
BIBLOS SARL entend participer à cette évolution en asso-
ciant technologies internationales, expertise locale, stock 
disponible, formation et accompagnement de proximité. 
Cette transformation concerne également le patrimoine 
existant. Moderniser les bâtiments publics et institution-
nels, améliorer leur efficacité énergétique et prolonger leur 
durée de vie constitue un chantier stratégique au même 
titre que les constructions neuves. Dans cette perspective, 
la vision défendue par BIBLOS SARL est celle d’un BTP ivoi-
rien qui ne se contente plus de construire des bâtiments, 
mais qui cherche à garantir leur performance, leur confort, 
leur fiabilité et leur durabilité sur l’ensemble de leur cycle 
de vie.

Nous voulons contribuer à faire évoluer le marché vers une 
approche plus professionnelle et plus structurée des équi-
pements techniques du bâtiment. Notre ambition est de 
devenir un partenaire de référence pour les maîtres d’ou-
vrage, les architectes, les bureaux d’études et les installa-
teurs, avec une forte capacité locale d’accompagnement. 
Nous voulons également renforcer la formation et rappro-
cher davantage l’industrie, les entreprises et les écoles. La 
Côte d’Ivoire construit beaucoup. Il faut maintenant s’as-
surer que ces bâtiments seront également performants, 
fiables et bien exploités dans le temps.

Bien sûr, la marque et la performance du produit comptent. 
Mais le maître d’ouvrage regarde de plus en plus la capaci-
té de réponse locale. Qui va assister l’installateur ? Qui va 
mettre le système en service ? Qui peut intervenir en cas 
de problème ? Les pièces et les équipements sont-ils ac-
cessibles ? Les équipes sont-elles formées ? C’est pour-
quoi nous investissons dans le stock local, le showroom 
technique, la formation et le support après-vente. Pour plu-
sieurs gammes clés MIDEA et SMART, notamment le VRV 
V8 VC Max, le Mini VRV série ATOM, les monoblocs et les 
armoires de 10 et 20 CV, nous maintenons une disponibilité 
immédiate. La confiance se construit autant par la qualité 
du produit que par la capacité à répondre au chantier sans 
délai inutile.
« La confiance se construit surtout après la livraison. »

La formation semble être un axe important 
pour BIBLOS SARL. Pourquoi ?

Comment travaillez-vous avec les 
architectes et les bureaux d’études ?

Qu’est-ce qui rassure aujourd’hui un 
maître d’ouvrage lorsqu’il choisit une 
solution technique ?

Quel message souhaitez-vous adresser aux 
promoteurs et maîtres d’ouvrage ?

Quel est votre mot de fin ?

Quelle ambition portez-vous pour les 
prochaines années ?

La redaction d’INFOBTP

Showroom MIDEA / SMART
5231 Boulevard Félix Houphouët Boigny 

(RDC - Immeuble Karine Plaza) 
Marcory, Abidjan - Côté d’Ivoire

Tel : +225 07 1022 1022
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VIE MÉDICALE 

La Mutuelle des architectes mise sur la prévention

La Mutuelle des architectes, dirigée par Djima Karamoko, a organisé le 13 août 2026, au siège de l’Ordre des Archi-
tectes de Côte d ‘Ivoire, la deuxième édition de son bilan de santé. Ouverte aux architectes et au grand public, cette ini-
tiative vise à encourager le dépistage régulier et à renforcer la culture de la prévention. Une quarantaine de personnes 

ont participé à cette opération dès les premières heures.
Pour Djima Karamoko, cette mobilisation traduit l’importance de sensibiliser les architectes et les citoyens à la nécessité 
d’effectuer régulièrement des contrôles médicaux. « L’important aujourd’hui, c’est d’avoir un réflexe sur l’importance de se 
faire dépister chaque année », a-t-il expliqué. Le président de la mutuelle rappelle que l’architecture étant une profession 
libérale, la santé de l’architecte constitue un facteur essentiel pour assurer la continuité de ses activités. Les problèmes 
de santé peuvent en effet avoir des conséquences sur la productivité, le respect des délais et la crédibilité des agences. « 
Au-delà du bilan, ce sont des campagnes de sensibilisation pour veiller sur sa santé, qui est le bien le plus précieux pour 
un architecte et pour toute personne de façon générale », a-t-il ajouté. Pour Tanoh Ebrottié George, technicien biologiste, le 
bilan constitue un véritable outil de prévention. Il permet notamment de détecter certains facteurs de risque, comme une 
glycémie élevée ou des anomalies liées au fonctionnement des reins, afin d’orienter rapidement les personnes concernées 
vers une prise en charge adaptée.
Constant Touré, architecte, s’est réjoui de cette initiative et a encouragé la Mutuelle des architectes à poursuivre ses 
actions, notamment en proposant des examens ciblant certaines maladies. La cérémonie a également enregistré la pré-
sence de Francis Sossa, président de l’Union des architectes d’Afrique, ainsi que de plusieurs architectes, citoyens et 
représentants de la presse. À travers cette deuxième édition, la Mutuelle des architectes entend inscrire durablement la 
prévention et le dépistage dans les habitudes des professionnels et contribuer ainsi à préserver leur santé et leur capacité 
à exercer leur métier.
La rédaction 
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